
Commission de Police de l'Association Police Lavaux
Janice Jordan Enerick Casimir, 
09.01.1999

28.05.2026 2 330.- 1037738

Paul Simoni, 26.04.2002 02.03.2026 1 120.- 1037151

Eric Rizzo, 11.03.1973 05.08.2026 1 120.- 1038572

05.08.2026 1 120.- 1038723

Kantin Boucher, 19.01.2000 05.08.2026 1 120.- 1038542

Préfecture du Gros-de-Vaud
DE LA CERDA MARIN Juan, 
09.11.1992

05.08.2026 2 120.- 0000478

MARTIN Teddy, 29.08.1987 10.02.2026 7 690.- 0000097

Préfecture de Lausanne
MARQUES Valentin, 22.11.1991 30.07.2026 1 60.- 0003591

UEBER Christine, 23.01.1979 30.07.2026 2 120.- 0002687

Préfecture Riviera-Pays d'Enhaut
AMEZIANE Jessym, 11.09.1998 04.08.2026 4 400.- 0000799

BENTCHICH Zoubida, 01.07.1938 04.08.2026 2 180.- 0000993

COLOMBA François, 16.10.2002 04.08.2026 2 120.- 0000919

GRANCEA Novac, 26.12.1979 04.08.2026 1 50.- 0001757

GRIGORIAN Lucine, 14.11.1995 04.08.2026 4 400.- 0000922

MOSTEFAÏ Michael, 19.05.1969 04.08.2026 2 180.- 0000917

PASINI-SCHAUBHUT Emerick, 
14.11.1989

04.08.2026 2 120.- 0000928

SALHI Yacine, 15.04.1989 04.08.2026 2 120.- 0000903

BAHR Mohamed, 02.06.1980§ 05.08.2026 2 120.- 0001457

SIGNIFICATION D’UNE ORDONNANCE PÉNALE – En application de l’article 88 du Code de procédure pénale.

En vertu de l’art. 354 CPP, le prévenu peut former opposition auprès de l’autorité qui a statué, par écrit et dans les 10 jours dès la notification ou la communication de la présente
décision. L’opposition ne doit pas obligatoirement être motivée. Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance pénale est assimilée à un jugement entré en
force. La procédure en cas d’opposition est réglée par l’article 355 CPP.

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date de
l’ordonnance

Peine
d’arrêts
en jours

Amende
et frais

Aff. Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date de
l’ordonnance

Peine
d’arrêts
en jours

Amende
et frais

Aff.

Préfecture de Broye-Vully
ALAPAEV Isa, 13.04.1971 04.08.2026 0000426

DZADZAMIA Levani, 15.01.1976 04.08.2026 0000452

BEN BRAHIM Sonia, 02.02.1980 04.08.2026 0000470

BEN ARGUI Walid, 12.07.1986 05.08.2026 0000493

BOLOGNINI Enrico, 02.01.1999 04.08.2026 0000497

HUSSEIN Sarah, 21.05.1998 04.08.2026 0000569

TAHA Mahi Claude Hermann, 04.04.1999 05.08.2026 0000625

MARCARI Valeriu, 29.03.1970 04.08.2026 0000802

MORINA Dardan, 10.03.1991 04.08.2026 0000920

BROSS Pascal, 27.05.1996 04.08.2026 0000941

Préfecture du Gros-de-Vaud
YILDIRIM Rohat, 04.08.1999 04.08.2026 0000256

Préfecture de Lausanne
JAOUAL Mouhssine, 19.03.2002 31.07.2026 0002646

MONTEZA CHUYO Alixia, 04.08.1998 29.07.2026 0001990

RIBEIRO PEREIRA Joao Luis, 27.11.1992 31.07.2026 0002654

ROCHETTE Lea, 10.04.1992 29.07.2026 0002113

TANASE Ion, 20.04.1986 29.07.2026 0002029

VERCIER Philippe, 13.11.1959 03.08.2026 0002116

Préfecture Riviera-Pays d'Enhaut
CHATAGNAT Frederic, 18.08.1975 04.08.2026 0000994

SCHAUB-OSTERWALDER Saskia, 10.08.1976 04.08.2026 0000911

SOMMATIONS – Les suivants, sans domicile connu, sont sommés de payer aux bureaux des préfectures respectives, dans les trente jours, l'amende et les frais auxquels ils
sont condamnés. Le détail de la (des) condamnation(s) est tenu à disposition auprès de la préfecture concernée.

A défaut de paiement dans ce délai dès la date ci-dessus, il pourra être procédé à des poursuites, et, le cas échéant, à l’exécution de la peine privative de liberté de substitution,
en application des dispositions de la loi sur l’exécution des condamnations pénales du 4 juillet 2006.

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date
du prononcé

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date
du prononcé

Préfecture de Broye-Vully
RAMOS VARELA Jorge, 10.01.1986 04.08.2026 2 200.- 0000509

Préfecture du Gros-de-Vaud
MORINA Jeton, 19.10.1983 03.08.2026 1 100.- 0000048

SUNDAY Eromosele, 15.01.1997 30.07.2026 2 200.- 0001076

SIGNIFICATION D’UNE ORDONNANCE PÉNALE CONVERSION – En application de l’article 88 du Code de procédure pénale.

En vertu de l’art. 354 CPP, le prévenu peut former opposition auprès du préfet qui a statué, par écrit et dans les 10 jours dès la notification ou la communication de la présente
décision. L’opposition ne doit pas obligatoirement être motivée. Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance pénale est assimilée à un jugement entré en
force. La procédure en cas d’opposition est réglée par l’article 355 CPP.

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date de
l’ordonnance
de conversion

Peine
d’arrêts
en jours

Amende
et frais

Aff. Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date de
l’ordonnance
de conversion

Peine
d’arrêts
en jours

Amende
et frais

Aff.


